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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Plus de quarante ans après la fin de la guerre d’Algérie, les plaies infligées par ce conflit ne sont pas 
complètement cicatrisées chez ceux qui ont des deux côtés vécus ce drame. Certains y ont perdu la vie 
ou celle d’un être cher, d’autres ont dû quitter leur terre natale. Tous conservent dans leur mémoire 
l’horreur de la guerre et de ses violences subies de part et d’autre. 

L’histoire de la présence française en Algérie se déroule entre deux conflits : la conquête coloniale 
de 1840 à 1847, et la guerre d’indépendance qui s’est terminée par les accords d’Evian en 1962. Pendant 
cette période, la République a cependant apporté sur la terre d’Algérie son savoir-faire scientifique, 
technique et administratif, sa culture et sa langue, et beaucoup d’hommes et de femmes, souvent de 
condition modeste, venus de toute l’Europe et de toutes confessions, ont fondé des familles sur ce qui 
était alors un département français. C’est en grande partie grâce à leur courage et leur goût 
d’entreprendre que le pays s’est développé. C’est en grande partie grâce à eux que malgré les 
souffrances, les malentendus, les drames et les luttes fratricides, les deux pays restent culturellement et 
profondément liés. 

Le président de la République française a proposé en accord avec le président algérien que cette 
année soit « l’année de l’Algérie en France », pour montrer la richesse et la diversité de la culture de 
l’Algérie. Une nouvelle ère de coopération entre nos deux pays souverains respectueux chacun de 
l’identité de l’autre et dont les destins restent étroitement liés doit désormais s’ouvrir. 

A cette occasion, ne pas évoquer l’oeuvre positive de nos concitoyens en Algérie serait une erreur 
historique, comme il aurait été une faute de ne pas rendre hommage et exprimer notre gratitude à nos 
soldats et aux harkis, membres des forces supplétives qui ont payé un lourd tribu dans ce conflit. Ce 
n’est pas insulter l’avenir que d’effectuer un travail de mémoire lucide et équilibré sur ce passé commun, 
douloureux et encore proche de nos deux pays souvent encore évoqué de manière passionnelle ou 
caricaturale. 

Le président de la République déclarait à l’occasion de l’inauguration du mémorial national de la 
guerre d’Algérie, des combats du Maroc et de la Tunisie : « Quarante ans après la fin de la guerre 
d’Algérie, après ces déchirements terribles au terme desquels les pays d’Afrique du Nord se sont séparés 
de la France, notre République doit assumer pleinement son devoir de mémoire. » 

Le temps de la mémoire et de la reconnaissance précède et accompagne le temps de la 
réconciliation, du respect et de la coopération. C’est pourquoi, pour que la France et l’Algérie puissent 
renforcer et approfondir les liens qui les unissent, il nous paraît souhaitable et juste que la représentation 
nationale reconnaisse l’œuvre de la plupart de ces hommes et de ces femmes qui par leur travail et leurs 
efforts, et quelquefois au prix de leur vie, ont représenté pendant plus d’un siècle la France de l’autre 
côté de la Méditerranée. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
L’œuvre positive de l’ensemble de nos concitoyens qui ont vécu en Algérie pendant la période de la 

présence française est publiquement reconnue. 
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